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n° 33 911 du 10 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 février 2009, par X, qui déclare être de nationalité congolaise, tendant à la

suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour en

application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, prise à son encontre avec ordre de quitter le

territoire en date du 24 novembre 2008 par le Délégué du Ministre de l’Intérieur et qui lui a été notifié le

09 février 2009 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 2 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 6 octobre 2009.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, G. MAFUTA LAMAN loco Me A. KILOLO, qui comparaît pour la partie

requérante, et Me D. DAIE loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 1er mai 2005 et a introduit une demande d’asile le 3 mai

2005. La procédure s’est clôturée par une décision confirmative de refus de séjour prise par le

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides le 15 juillet 2005. Un recours en suspension et un

recours en annulation ont été introduits auprès du Conseil d’Etat, lesquels ont été rejetés par un arrêt n°

187.317 du 23 octobre 2008.

1.2. Le 25 juillet 2005, il a introduit une première demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article

9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980, auprès du bourgmestre de la commune de Châtelet.

Cette demande a donné lieu à une décision d’irrecevabilité en date du 21 novembre 2008.

1.3. Le 10 octobre 2007, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de Châtelet.

Cette demande a été complétée le 1er septembre 2008 par un courrier envoyé à la commune de

Courcelles.
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1.4. En date du 24 novembre 2008, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la

demande qui a été notifiée au requérant le 9 février 2009.

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit :

« MOTIFS : LES ELEMENTS INVOQUES NE CONSTITUENT PAS UNE CIRCONSTANCE

EXCEPTIONNELLES.

Rappelons que le requérant a été autorisé à séjourner sur le territoire belge dans le cadre de sa

demande d’asile introduite le 03/05/2005, clôturée négativement par le Commissariat Général

aux Réfugiés et Apatrides en date du 18/07/2005, décision notifiée le 19/07/2005. Le recours

introduit auprès du Conseil d’Etat n’étant pas suspensif, il n’ouvrait aucun droit de séjour et ne

pouvait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour

temporaire au pays d’origine. Depuis le 19/07/2005, l’intéressé réside donc en toute illégalité

sur le territoire belge.

L’intéressé invoque à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour en septembre 2008 qu’un

recours serait toujours pendant devant le Conseil d’Etat et que l’article 13 de la Convention de

sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales protège le droit à bénéficier

d’un recours effectif et doit lui permettre de rester sur le territoire belge. Précisons que ce droit

est reconnu au requérant, qui l’a d’ailleurs utilisé en introduisant son recours devant le Conseil

d’Etat. Soulignons à tout le moins que le Conseil d’Etat a rendu un arrêt de rejet en date du

23/10/2008, l’article 13 de la CEDH ne saurait dès lors être violé et il ne s’agit donc pas d’une

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine.

Le requérant se réfère également à l’article 8 de la Convention européenne des Droits de

l’Homme en raison de ses attaches acquises sur le territoire et de la présence de sa sœur et de

son beau frère (belge) avec qui il vit.

Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant

donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même,

pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et

privée. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations familiales et privées, mais

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et

difficilement réparable (Civ. Bruxelles (réf.), 18 juin 2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ;

C.E., 02 juil.2004, n°133.485).

Notons qu’il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers que « Considérant que

l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers

sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre

fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique

compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend

éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la

clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait

disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et

familiale des requérants et qui trouve son origine dans leur propre comportement (…) » (C.C.E.,

25 avril 2007, n°170.486).

Concernant les éléments d’intégration, à savoir le suivi d’une formation en peinture, en

informatique, en Anglais et le fait de disposer d’une promesse d’embauche, notons que ces

éléments ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au

pays d’origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour l’examen de

laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13 août 2002, n°109.765).

L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner

demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26

nov. 2002, n°112.863).
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Quant au fait que le requérant n’aurait plus d’attaches au pays et par conséquent pas de

structures d’accueil, cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle étant donné

que le requérant est majeur et qu’il peut se prendre en charge. Signalons que l’intéressé ne

démontre pas qu’il ne pourrait être aidé et/ou hébergé temporairement par des amis ou encore

une association sur place.

En outre, le programme du nouveau gouvernement en matière d’immigration prévoyant d’ouvrir

une possibilité de régularisation pour les étrangers pouvant se prévaloir d’une possibilité

d’emploi. Notons que cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle étant

donné qu’à ce jour, aucune instructions officielle n’a été communiquées à l’Office des

Etrangers ; il convient donc d’appliquer les normes actuellement en vigueur. Dès lors, cet

élément ne constitue par conséquent pas, une circonstance exceptionnelle empêchant ou

rendant difficile un retour temporaire pour lever les autorisations de séjour.

Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie ».

1.5. A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire qui constitue le

second acte attaqué et est motivé comme suit :

« MOTIF(S) DE LA MESURE :

Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter

la preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al.1, 2°).

L’intéressé n’a pas été reconnu réfugié par décision de refus de reconnaissance du

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides en date du 18/07/2005, décision notifiée

le 19/07/2005 ».

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 62 de la loi du 15/12/1980 ».

Il estime que les éléments qu’il a invoqués dans sa demande de séjour peuvent constituer des

circonstances exceptionnelles qui l’empêchent de retourner lever les autorisations de séjour via le poste

diplomatique belge au Congo.

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, il invoque le droit au respect de sa vie privée

et familiale tel que prévu par l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales. Ainsi, ce droit comprend la possibilité de nouer des relations

avec les membres de sa famille ainsi que ses semblables et d’entretenir des relations avec autrui dans

le domaine émotif afin de développer sa propre personnalité en telle sorte qu’une ingérence dans ce

droit ne peut se justifier que pour autant qu’elle poursuive l’un des buts autorisés par la Convention et

qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique.

En l’espèce, il souligne n’avoir jamais porté atteinte à l’ordre public belge et considère que l’éloignement

de sa famille établie en Belgique ne parait pas nécessaire dans une société démocratique vu qu’il est de

bonne moralité et s’est parfaitement intégré dans cette société. Dès lors, l’obliger à quitter le Royaume

constituerait une mesure disproportionnée puisque cette solution « ne serait être le seul moyen apte à

atteindre le but autorisé par l’article 8 de la CEDH, ni de surcroît, le moins restrictif ».

2.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, il rappelle qu’il détient une promesse ferme

d’embauche. Dès lors, au vu de cet élément nouveau, il est dans une situation d’attente légitime au vu

des engagements gouvernementaux et est obligé d’entreprendre des démarches, de réunir des

éléments constitutifs d’un dossier à soumettre aux autorités compétentes.

Dès lors, il estime être en droit d’invoquer « les principes généraux du respect dû aux anticipations

légitimes d’autrui ainsi que de bon gouvernement ». Ces principes imposent à la ministre de la politique

de migration et d’asile qui a fait des promesses de régularisations en précisant les critères sur base
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desquels seront régularisés les personnes en séjour irrégulier sur le territoire, de ne pas décevoir ces

attentes.

Il souligne que, d’après la partie défenderesse, il ne s’agirait que d’une déclaration d’intention politique

déterminant les règles à exécuter par l’Office des étrangers mais dénuées de tout caractère obligatoire

et que dès lors, l’Office des étrangers pourrait donc respecter ou non. Dès lors, il estime qu’une telle

attitude est arbitraire et va à l’encontre du principe de la sécurité juridique.

2.4. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, il rappelle avoir introduit sa demande de

séjour alors que sa demande d’asile était toujours pendante auprès du Conseil d’Etat. Il estime avoir

invoqué des éléments démontrant qu’un retour au Congo était difficile et n’avoir, dès lors, commis

aucune faute en choisissant cette possibilité offerte par la loi du 15 décembre 1980 en vue de

régulariser son séjour en Belgique.

Par ailleurs, il ajoute que durant le traitement de sa demande, l’administration ne peut considérer qu’il vit

dans l’illégalité, mais plutôt sous un régime de tolérance administrative.

Ainsi, il estime devoir encore, à l’heure actuelle, bénéficier de ce régime de tolérance administrative dès

lors qu’il est encore en procès auprès du Conseil du contentieux des étrangers et que les normes

européennes veulent que son recours soit effectif et non précaire. Il ajoute que la partie défenderesse

n’a jamais contesté que pendant le traitement d’une demande de séjour, l’intéressé était sous un régime

de tolérance administrative surtout que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant

l’instruction de la demande.

3. Discussion.

3.1. En ce qui concerne la première branche, le Conseil estime que le droit au respect à la vie privée

et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la Convention européenne de sauvegarde des droits

de l’homme et des libertés fondamentales peut être expressément circonscrit par les Etats contractants

dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police

qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi

une violation de l’article 8 de la Convention précitée.

Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à

soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe

demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des

non-nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la

Convention ne s'oppose donc pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers

sur leur territoire.

En outre, l’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3 de la loi précitée du 15 décembre 1980 d'introduire

en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une

ingérence proportionnée dans la vie familiale et privée de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois.

Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque le requérant a tissé ses relations en

situation irrégulière, de telle sorte qu'il ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait. Il en est d’autant

plus ainsi que le requérant avait déjà fait l’objet précédemment d’un ordre de quitter le territoire dans le

cadre de sa procédure d’asile.

En l’espèce, il ressort de la décision attaquée que la vie privée et familiale du requérant a bien été prise

en considération par la partie défenderesse qui lui a, à bon droit, dénié un caractère exceptionnel. En

effet, la décision contestée n'implique pas une rupture des liens du demandeur avec ses attaches en

Belgique, mais lui impose seulement une séparation d'une durée limitée en vue de régulariser sa
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situation. De plus, le requérant reste en défaut d’établir, in concreto, le caractère déraisonnable ou

disproportionné de l’ingérence ainsi occasionnée.

Dès lors, l’argument avancé dans la première branche du moyen n’est pas fondé.

3.2. En ce qui concerne la deuxième branche, le Conseil tient à rappeler que les accords

gouvernementaux, tout comme les déclarations ministérielles, n’ont pas le caractère d’une norme de

droit en telle sorte qu’ils ne peuvent lier le Conseil sous peine de vider le contrôle de la légalité de sa

substance.

En outre, comme le souligne à juste titre la partie défenderesse dans sa note d’observations, la légalité

d’un acte administratif s’apprécie au jour il a été pris en fonction des éléments à la disposition de la

partie défenderesse à ce moment. Il en résulte que de futures mesures de régularisation annoncées

dans le cadre d’une déclaration gouvernementale ne sauraient avoir d’influence sur l’appréciation de la

légalité de l’acte attaqué.

Dès lors, le reproche formulé par le requérant dans le cadre de sa deuxième branche n’est pas fondé.

3.3. En ce qui concerne la troisième branche, le Conseil relève que la partie défenderesse n’a

nullement reproché au requérant d’avoir commis une faute en introduisant une demande d’autorisation

de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980.

Il ressort ainsi du premier considérant de l’acte attaqué que la partie défenderesse se contente de

rappeler le parcours administratif du requérant, lequel avait introduit précédemment une demande

d’asile. Ainsi, la partie défenderesse ne tire aucune conclusion quant à l’existence ou non de quelques

circonstances exceptionnelles empêchant le requérant de retourner dans son pays d’origine afin de

régulariser sa situation.

Par ailleurs, en ce qui concerne le fait qu’il aurait fourni des éléments démontrant qu’un retour au pays

était difficile, le Conseil constate, à la lecture de l’acte attaqué, que la partie défenderesse a répondu, de

façon complète et systématique, aux différents arguments avancés par le requérant dans le cadre de sa

demande d’autorisation de séjour du 10 octobre 2007 et a estimé qu’il ne s’agissait pas de

circonstances exceptionnelles.

Pour le surplus, contrairement à ce qu’affirme le requérant, celui-ci ne peut se considérer comme en

situation de tolérance administrative dans la mesure où tant l’introduction d’une demande d’autorisation

de séjour que l’introduction d’un recours en suspension et en annulation auprès du conseil de céans

n’ont aucun effet suspensif. De même, quant à l’effectivité du recours, il lui sera possible de suivre cette

procédure depuis son pays d’origine et de recourir à la représentation de ses intérêts par un avocat.

En ce que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant l’instruction de la demande, le

Conseil ne peut que relever que les courts séjours dont mention doivent à tout le moins être couverts

par une autorisation de séjour ou un autre titre de séjour et ne sont nullement le fruit d’une tolérance

administrative.

Par conséquent, la dernière branche du moyen n’est pas fondée.

4. Le moyen d’annulation n’étant pas fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie des débats

succincts conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant

le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix novembre deux mille neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme S. MESKENS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. MESKENS P. HARMEL.


